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POLITIQUE SUR LES SOINS DE LONGUE DURÉE 

Introduction 

1. La Région des Amériques a connu une augmentation significative de l’espérance de vie à la 
naissance. Cependant, l’espérance de vie en bonne santé ne s’est pas accrue de la même manière. 
Il existe, de ce fait, un écart d’environ 12 ans entre ces deux indicateurs, qui se traduit par un plus 
grand nombre d’années vécues avec un handicap et une dépendance, période pendant laquelle de 
nombreuses personnes auront besoin de soins de longue durée (SLD) (1, 2). Ces besoins peuvent 
cependant survenir à tout âge, tout au long de la vie (3). 

2. Le déclin de la capacité fonctionnelle d’une personne s'accompagne généralement de besoins 
d'assistance à la fois complexes et chroniques. Les soins de longue durée regroupent une série d’activités 
réalisées par des aidants, rémunérés ou non, pour optimiser le fonctionnement et compenser une perte 
temporaire ou permanente de capacités, conformément aux droits, aux libertés fondamentales et à la 
dignité humaine d’une personne (4). Au vu des tendances démographiques et épidémiologiques, les 
pays de la Région, et notamment leurs systèmes de santé, devront faire face à des coûts 
supplémentaires importants liés aux services de SLD (5). En outre, le manque de politiques et de 
capacités institutionnelles en matière de SLD dans la Région aura des répercussions sur son 
développement humain, économique et social.  

3. Pour relever les défis liés à la dépendance aux soins1 et à ses répercussions sur les personnes, sur 
les systèmes de santé et sur les sociétés, les pays doivent investir de toute urgence dans un accès accru 
aux SLD et aux services de prévention du handicap tout au long de la vie. Ces services doivent être 
organisés et coordonnés par les systèmes de santé et de protection sociale. La présente Politique sur les 
soins de longue durée, qui couvre la période 2025-2034, fournit aux États Membres de l’Organisation 
panaméricaine de la Santé (OPS) des orientations stratégiques et techniques en vue de la mise en place, 
du renforcement et de l’élargissement des capacités en SLD dans la Région. 

Antécédents 

4. Plusieurs politiques et stratégies approuvées par les États Membres de l’OPS reconnaissent 
l’importance des SLD. Ainsi, le Plan stratégique de l’Organisation panaméricaine de la Santé 2020-2025 
souligne la nécessité de surveiller la proportion de personnes âgées de 65 ans et plus qui dépendent de 
soins (6). La Stratégie pour l’accès universel à la santé et la couverture sanitaire universelle reconnaît 

 
1  La dépendance aux soins survient « lorsque les aptitudes fonctionnelles se sont altérées à un point où un individu n’est plus 

en mesure d’assumer les activités essentielles qui sont nécessaires à la vie quotidienne, sans l’assistance de tierces 
personnes » (4). 
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l’importance et la valeur des soins et du soutien non rémunérés, principalement fournis par des 
femmes, aux personnes vivant avec un handicap, une maladie chronique ou une fragilité, et dont la 
capacité à prendre soin de manière autonome de leur santé et de leur bien-être est limitée (7). L’OPS 
dirige par ailleurs l’initiative de la Décennie des Nations Unies pour le vieillissement en bonne santé 
(2021-2030) dans les Amériques, dont l’un des principaux domaines d’action est celui des SLD (8). 

Analyse de la situation 

5. Bien que les données soient insuffisantes, l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) estime que 
1,3 milliard de personnes, soit environ 16 % de la population mondiale, souffrent d’un handicap 
significatif.2 Une grande proportion d’entre elles nécessitent des soins de longue durée. La prévalence 
mondiale du handicap augmente avec l’âge, passant de 5,8 % chez les enfants et les adolescents de 
0 à 14 ans à 34,4 % chez les adultes âgés de 60 ans et plus. La prévalence de handicaps s'accompagnant 
d'une limitation fonctionnelle avancée et d'un besoin en SLD s’accroît en partie du fait d’une 
augmentation en fréquence des maladies non transmissibles, notamment des problèmes neurologiques 
et de santé mentale (10). En 2020, au moins 8 millions de personnes âgées avaient besoin de soins de 
longue durée en Amérique latine et dans les Caraïbes, et ce chiffre devrait tripler pour atteindre 
23 millions de personnes âgées d’ici à 2050 (11). 

6. Répondre aux besoins en matière de soins de longue durée constitue un défi majeur pour les 
systèmes de santé et de protection sociale de la Région des Amériques. On estime que le financement 
des soins de longue durée dans la Région coûterait, en moyenne, 0,27 % du produit intérieur brut dans 
un scénario de faible couverture,3 et que ce chiffre passerait à 0,77 % du produit intérieur brut d’ici à 
2050 (12). Les données mondiales laissent penser que l’investissement dans les soins de longue durée 
permet au système de santé de faire des économies. En Espagne, par exemple, l’élargissement des 
services de soins aux personnes dépendantes a entraîné une diminution des admissions à l’hôpital et un 
raccourcissement des séjours hospitaliers, ce qui s'est traduit par une réduction des coûts de 11 % (13).  

7. En moyenne, les personnes issues de groupes socio-économiques défavorisés, notamment 
celles qui ont un moindre niveau d’éducation formelle, présentent des niveaux plus élevés de déclin 
fonctionnel. En Uruguay, par exemple, la dépendance aux soins chez les personnes de 65 ans et plus 
a été observée chez 15,3 % des personnes non scolarisées, mais chez 5,1 % de celles ayant fait des 
études supérieures (14). Au Chili, 28,4 % des personnes âgées dépendantes relèvent du quintile de 
revenu le plus bas (15).  

8. Malgré les besoins actuels et projetés de soins de longue durée, la prestation formelle de ces 
soins dans la Région est actuellement insuffisante et s’appuie de manière excessive sur les soins non 
rémunérés fournis par les membres de la famille (14, 16). En Argentine, par exemple, les membres de 
la famille fournissent 77 % des soins aux personnes âgées dépendantes (17). Les principaux aidants 

 
2  Le handicap est un terme générique regroupant les déficiences, les limitations d’activités et les restrictions de 

participation. Il est important de souligner que l’existence de limitation(s) fonctionnelle(s) ne s’accompagne pas 
nécessairement d’une dépendance aux soins (9, 3). 

3  L’étude a estimé les coûts potentiels de couvertures en SLD faible, moyenne, élevée et complète pour 17 pays de la 
Région. Le scénario de faible couverture prévoyait de couvrir 35 % de la population des plus de 65 ans souffrant d'une 
dépendance aux soins. 
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naturels sont les femmes, dont la contribution constitue dans la Région plus de 70 % des soins non 
rémunérés aux personnes âgées (18).  

9. Bien que la prestation informelle de soins puisse mener à un sentiment d’accomplissement et 
de profonde satisfaction, elle a des répercussions négatives importantes sur la santé et le bien-être des 
aidants. Des données récentes issues des États-Unis montrent que 19,2 % des aidants déclarent que 
leur état de santé est passable, voire mauvais (19). De plus, les soins non rémunérés imposent un coût 
économique aux ménages lorsque les aidants sont obligés de quitter un emploi rémunéré ou de réduire 
leurs heures de travail pour s’acquitter de la charge des soins. Au Brésil, 25,8 % des aidants ont indiqué 
avoir cessé de travailler ou quitté l’école pour délivrer ces soins (20). La réduction de la charge de 
travail des aidants peut s'accompagner d'avantages économiques et sociétaux qui dépassent le secteur 
de la santé, car elle permet une plus grande participation des aidants, en particulier des femmes, à 
d’autres activités, notamment sur le marché du travail (21, 22).  

10. Bien que les soins familiaux non rémunérés constituent toujours la majorité des soins de longue 
durée, leur contribution diminue en raison de la taille plus réduite des familles et de la participation 
accrue des femmes au marché du travail. La restriction des soins familiaux à un moment où la demande 
de soins de longue durée augmente se traduit par un besoin croissant d'auxiliaires de vie officiels, qui 
peuvent délivrer des soins à domicile ou en établissement. On estime que la Région d’Amérique latine 
et des Caraïbes a besoin de près de 5 millions d'auxiliaires de vie officiels pour répondre à la demande 
actuelle en SLD. Ce chiffre passera à près de 9 millions d’auxiliaires d’ici à 2035 et à plus de 14 millions 
d’ici à 2050 (23). Il est ainsi nécessaire d’accroître la formation et l’éducation de ressources humaines 
pour améliorer les services de SLD. Au Mexique, par exemple, moins de 3 % du personnel travaillant 
dans les établissements de soins de longue durée est correctement formé (24). 

11. Des niveaux adéquats de dotation en personnel, une formation efficace et un perfectionnement 
professionnel visant les auxiliaires de vie figurent parmi les éléments clés qui contribuent à la qualité 
des soins dans les établissements de SLD (25). La dotation en personnel est l’un des nombreux et 
difficiles problèmes auxquels ces institutions sont confrontées. Ces problèmes se sont révélés pendant 
la pandémie de COVID-19, alors que de nombreux établissements semblaient mal préparés à protéger 
les personnes âgées : près de la moitié des décès mondiaux au cours de la phase initiale de la pandémie 
sont survenus dans de tels établissements (26). 

12. Les services de SLD sont fournis par les secteurs de la santé et des services sociaux, mais souvent 
sans qu'existe entre les uns et les autres la moindre coordination. En raison de la demande accrue, le 
secteur privé joue un rôle important dans la prestation des SLD, mais sa participation est mal 
réglementée (3). Dessoins de longue durée fondés sur la stratégie des soins de santé primaires, qui 
s’inscrivent alors dans un continuum de soins intégrés, peuvent favoriser une meilleure coordination 
entre les secteurs et une prestation de services qui répondent aux besoins des personnes dépendantes 
aux soins et de leurs aidants (5). Cette structure appuie la prestation de SLD dans la communauté, 
favorise le vieillissement chez soi4 et améliore l’équité en santé. Elle contribue également à la 
prévention de la dépendance aux soins par des interventions ciblées, telles que la mise en place de 

 
4 Vieillir chez soi est la capacité des personnes âgées à vivre à leur domicile et au sein de leur communauté en toute 

sécurité, et de manière autonome et confortable, quels que soient leur âge, leur revenu ou leur niveau intrinsèque de 
capacité (4). 
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technologies d’assistance, qui aident à optimiser et à surveiller la capacité fonctionnelle d’une 
personne (5, 27). La prestation d’options de SLD adéquates peut réduire le recours aux services de 
santé pour des maladies et des problèmes de santé aigus nécessitant des SLD, ce qui contribue à la 
pérennité de l’ensemble du système. Au Brésil, le système de santé publique dépense au moins 
US$ 123 millions par an en hospitalisations prolongées, dont des hospitalisations non directement liées 
à une cause médicale (28).  

13. Des pays parmi lesquels l’Argentine, le Brésil, le Canada, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, les 
États-Unis d’Amérique, la République dominicaine et l’Uruguay ont avancé dans l’élaboration et la mise 
en œuvre de politiques de soins. Il est cependant difficile de définir la portée des SLD et d’améliorer leur 
intégration dans des structures nationales de soins élargis qui incluent des initiatives d’équité entre les 
sexes et de lutte contre la pauvreté. L’élaboration continue de politiques en matière de SLD et une 
coordination efficace entre les systèmes sociaux et de soins de santé sont nécessaires pour répondre 
aux besoins de la population croissante qui dépend des soins, ainsi qu’aux besoins des aidants. 

Proposition 

14. Cette politique propose des actions prioritaires pour la mise en place, le renforcement et 
l’élargissement des soins de longue durée dans la Région. Elle se décline en cinq axes d'intervention qui 
visent à appuyer la prestation de soins de longue durée intégrés et pérennes tout au long de la vie.  

Axe d’intervention 1 : Renforcer la gouvernance, la responsabilisation et la gestion par des politiques 
intersectorielles pour répondre aux besoins en soins de longue durée 

15. Une politique intersectorielle nationale doit constituer le fondement de l’organisation et de la 
prestation des SLD et intégrer la participation de multiples secteurs5 via des mécanismes de gouvernance 
structurés. Une entité gouvernementale de premier plan (ministère, département ou autre) doit être 
désignée pour coordonner ces différents secteurs et les diverses interventions. Le secteur des soins de 
santé doit jouer un rôle essentiel dans la conception, la planification, la mise en œuvre et le suivi de la 
prestation et de l’intégration des SLD d’un secteur à l’autre, ainsi que dans l’élaboration de stratégies 
visant à prévenir la dépendance aux soins, en particulier chez les populations en situation de 
vulnérabilité. 

16. Les politiques, stratégies et plans nationaux en matière de SLD doivent définir les responsabilités 
de chaque secteur, en répondant aux besoins sanitaires et sociaux prioritaires via l’organisation de 
modèles de soins dédiés. Chaque pays doit évaluer sa capacité actuelle à fournir des SLD et déterminer 
les mesures nécessaires pour répondre aux besoins actuels et futurs.  

Axe d’intervention 2 : Renforcer les capacités du personnel en matière de soins de longue durée, 
notamment celles des agents de santé, des assistants sociaux et des aidants non rémunérés 

17. Le personnel de SLD rémunéré doit faire partie d’une force de travail officielle et certifiée, élargie, 
soutenue, valorisée et renforcée par la formation continue, ainsi que par l’établissement de compétences 

 
5  Comprend tous les secteurs concernés : gouvernement (ministères, groupes techniques, législateurs et autres), 

organisations à but non lucratif, organisations philanthropiques, groupes de bénévoles, organisations de la société civile, 
entités du secteur privé, organisations multilatérales, universités et autres. 
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professionnelles minimales. La Politique concernant les personnels de santé à l'horizon 2030 de 
l’OPS (29) offre un cadre pour renforcer les capacités du personnel afin de fournir les SLD via des soins 
interprofessionnels et collaboratifs délivrés en équipe.  

18. Les soins non rémunérés doivent être reconnus et valorisés en tant qu’élément clé des soins de 
longue durée, mais ils doivent également être équilibrés par la prestation de SLD officiels, afin de 
réduire la charge de travail actuellement imposée aux familles, et en particulier aux femmes. Des 
mécanismes de formation et de soutien destinés aux aidants naturels doivent être mis en œuvre, 
élargis et évalués. L’intégration des SLD aux soins de santé primaires peut favoriser la sensibilisation et 
l’engagement de la communauté, ainsi que la prestation de services visant les aidants naturels, tels que 
la mise en œuvre de technologies d’assistance, les soins de relève et le soutien psychologique. 

Axe d’intervention 3 : Renforcer l’organisation et la prestation de soins de longue durée intégrés et 
centrés sur la personne, qui répondent aux différents besoins des bénéficiaires et des aidants naturels 

19. Des évaluations des besoins et des résultats complètes, fiables, axées sur l’équité, éthiques et 
acceptables sur le plan culturel sont nécessaires pour éclairer les pratiques de SLD et parvenir à une 
amélioration suivie. Un modèle de soins fondé sur des données probantes et centré sur la personne 
doit être en place pour guider l’intégration, l’évaluation et la prestation des SLD le long d’un continuum 
allant de la prévention des handicaps aux soins de fin de vie.6 

20. Les décisions relatives à la prestation d’interventions et de services de SLD centrés sur la 
personne et appropriés sur le plan culturel doivent être éclairées par des lignes directrices fondées 
surles meilleures données probantes disponibles. Des efforts doivent être déployés pour atteindre les 
populations dont les voix, les besoins et les priorités ont été historiquement exclus et marginalisés, 
ainsi que les personnes qui n’ont pas de protection sociale, et promouvoir un accès équitable aux SLD.  

21. Les SLD délivrés à domicile ou au sein de la communauté sont bénéfiques à la santé physique, 
sociale et émotionnelle et doivent être renforcés et élargis pour promouvoir le vieillissement chez soi. 
Les centres de santé de premier niveau de soins stratégiquement situés au sein des communautés 
peuvent fournir un point d’entrée et faciliter l’accès aux personnes nécessitant des SLD et à leurs 
familles au sein de la communauté, sur le continuum allant de la prévention des besoins en SLD aux 
soins de fin de vie. 

22. Les normes de qualité des SLD doivent être mises en œuvre dans tous les contextes et s’appliquer 
à tous les secteurs concernés. Il est nécessaire d’investir dans la conception de normes adéquates et 
appropriées sur le plan culturel pour divers milieux de soins (communautés, domicile, établissement, 
milieu hospitalier, etc.) et de mettre en œuvre une approche de gestion et de surveillance de la qualité. 

 
6  Le continuum des soins de longue durée met l’accent sur la coordination entre les secteurs de la santé et des services 

sociaux via une gouvernance efficace, sur une transition harmonieuse entre les milieux (domicile, communauté, 
établissement, soins actifs) et sur la prestation et la collaboration coordonnées d’un rôle de soins à l’autre (prévention, 
réadaptation, soins palliatifs, soins actifs), tout en couvrant tous les niveaux d’intensité de soins et en fournissant des 
soins en temps opportun (5).  
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Axe d’intervention 4 : Augmenter et optimiser le financement durable et équitable des soins 
de longue durée 

23. Les budgets nationaux doivent allouer des fonds publics aux systèmes de santé et de protection 
sociale pour répondre aux besoins de SLD, en tenant compte des caractéristiques multisectorielles de 
ces soins. Les pays doivent élaborer des budgets de SLD multisectoriels en s’appuyant sur des processus 
de planification selon le contexte national.  

24. Il est urgent que les pays augmentent le niveau de financement des SLD à partir de multiples 
sources, en priorisant le financement public et en reconnaissant que l’absence d’investissement 
aujourd’hui entraînera des coûts plus élevés dans le futur. En outre, des investissements immédiats 
dans les SLD réduiront le risque de dépenses catastrophiques au sein des ménages, l’appauvrissement 
et d’autres iniquités pouvant toucher toutes les personnes qui ont besoin de soins et leurs aidants.  

25. Les autorités sanitaires doivent accroître les investissements en matière de santé et améliorer 
l’efficience des systèmes de santé, en mettant l’accent sur la préservation de la capacité fonctionnelle 
pour prévenir les handicaps et la dépendance aux soins. Ces investissements doivent être intégrés sur 
l’ensemble du système de santé, notamment au niveau des soins de santé primaires, pour garantir une 
approche intégrée des soins. 

Axe d’intervention 5 : Renforcer les systèmes d’information pour les soins de longue durée et 
améliorer la collecte des données et la recherche 

26. Il est urgent de mettre en place des systèmes d’information fiables et transparents afin d’orienter 
l’élaboration de politiques relatives aux soins de longue durée qui soient fondées sur des données 
probantes, et d’éclairer les décisions en matière de soins afin que celles-ci soient ajustées. Les données 
sur les SLD doivent saisir les besoins de toutes les populations, notamment des bénéficiaires de soins et 
des aidants. Elles doivent être ventilées, recueillies de manière suivie et stratifiées par degré de 
dépendance. Il est de plus essentiel d’intensifier les travaux de recherche sur les SLD pour améliorer en 
continu leur qualité, leur efficience et leur efficacité. 

Suivi et évaluation 

27. Le suivi et l’évaluation de cette politique seront alignés sur les cadres de gestion axée sur les 
résultats de l’OPS et de l’OMS, et sur leurs processus de suivi et d’évaluation. Les Organes directeurs 
de l’OPS seront informés des progrès réalisés et des défis rencontrés lors de la mise en œuvre de cette 
politique par un examen à mi-parcours en 2029 et un rapport final en 2035.  

Incidences financières 

28. Les États Membres doivent prioriser l’allocation des ressources à la mise en œuvre de cette 
politique, le cas échéant. Le Bureau sanitaire panaméricain s'efforcera de mobiliser des ressources 
supplémentaires pour la mise en œuvre de cette politique afin d'apporter un soutien aux États 
Membres (voir l'annexe B). 
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Mesure à prendre par le Conseil directeur 

29. Le Conseil directeur est prié d'examiner les informations présentées dans ce document, de 
formuler tout commentaire qu’il juge pertinent et d'envisager l'approbation du projet de résolution 
figurant à l'annexe A. 
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Original : anglais 

Projet de résolution 

POLITIQUE SUR LES SOINS DE LONGUE DURÉE  

Le 61e Conseil directeur, 

(PP1) Ayant examiné la Politique sur les soins de longue durée (document CD61/8), 

(PP2) Considérant que la satisfaction des besoins en matière de soins de longue durée 
présente des défis pour les économies ainsi que pour les systèmes de santé et de protection sociale 
dans la Région des Amériques, compte tenu des tendances démographiques et épidémiologiques 
actuelles et futures ; 

(PP3) Notant que pour parvenir à l’accès universel à la santé et à la couverture sanitaire 
universelle, il est nécessaire de disposer de capacités pour fournir des soins de longue durée 
complets, continus, intégrés et centrés sur la personne pour répondre aux besoins, augmenter 
l’espérance de vie en bonne santé, améliorer l’équité et réduire les dépenses catastrophiques pour 
les individus, les familles et les systèmes ; 

(PP4) Reconnaissant que l’offre formelle de soins de longue durée dans la Région est 
actuellement insuffisante, avec une forte dépendance à l’égard des soins non rémunérés fournis par 
les membres de la famille, en particulier les femmes, et que la demande future de soins de longue 
durée augmentera de manière significative et rapide, avec une augmentation attendue des niveaux 
de dépendance aux soins ; 

(PP5) Reconnaissant le besoin urgent de faire progresser le développement des capacités 
intersectorielles en matière de soins de longue durée et de renforcer la capacité des ministères de la 
Santé à optimiser la capacité fonctionnelle et à prévenir la perte fonctionnelle, en intégrant l’action 
dans tous les secteurs de la santé et des services sociaux pour répondre aux besoins des bénéficiaires 
de soins et des soignants ; 

(PP6) Observant la nécessité d’améliorer la collecte de données et les systèmes 
d’information capables de détecter et de suivre les besoins et de hiérarchiser efficacement les 
actions, en particulier pour les populations en situation de vulnérabilité ; 

(PP7) Considérant la nécessité d’investir dans la prestation formelle de soins de longue durée 
et le coût de l’inaction en termes de résultats en matière de santé, d’espérance de vie en bonne 
santé, d’impact sur les soignants et de risque accru de dépenses catastrophiques pour les ménages, 
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Décide : 

(OP)1. D’approuver la Politique sur les soins de longue durée (document CD61/8).  

(OP)2. De prier instamment tous les États Membres, compte tenu de leur contexte, de leurs besoins, 
de leurs vulnérabilités et de leurs priorités au niveau national : 

a) d'élaborer et de mettre en œuvre des politiques intersectorielles qui priorisent, créent et 
élargissent les capacités en matière de soins de longue durée conformément aux besoins 
actuels et prévus en matière de santé de la population, et de faire un suivi de ces politiques, 
et d’officialiser la prestation de ce type de soins dans les secteurs de la santé et des services 
sociaux afin d’accroître l’accès aux soins de longue durée, en particulier pour les personnes 
en situation de vulnérabilité ;  

b) de renforcer les capacités de gouvernance et de gestion dans tous les secteurs pertinents 
pour répondre aux besoins en matière de soins de longue durée, avec une participation 
effective des ministères de la Santé à la planification, à la réglementation, à la coordination 
intersectorielle et à la prestation de soins de longue durée ; 

c) de renforcer l’organisation et la prestation de soins de longue durée intégrés, centrés sur la 
personne et adaptés du point de vue culturel, qui répondent aux différents besoins des 
personnes dépendantes des soins et de leurs aidants, en accordant la priorité à la prestation 
de soins de longue durée dans la communauté et à domicile, en fonction de la stratégie de 
soins de santé primaires ; 

d) de renforcer la capacité de la main-d’œuvre à fournir des soins de longue durée, de même 
que l’officialisation et l’organisation des équipes collaboratives de santé et de services 
sociaux, et d'accroître la formation et le soutien des aidants non rémunérés qui font partie 
intégrante de la prestation des soins de longue durée ; 

e) d'accroître et d'optimiser le financement durable des soins de longue durée dans tous les 
secteurs en tant qu’investissement stratégique dans la santé, l’équité et la protection 
financière et sociale de la population ; 

f) d'accroître la collecte de données et la recherche sur les soins de longue durée et d'inclure 
davantage d’informations pertinentes sur les soins de longue durée dans les systèmes 
nationaux de surveillance. 

(OP)3. De demander au Directeur :  

a) de fournir une coopération technique aux États Membres afin de renforcer les capacités qui 
contribuent à la mise en œuvre de la politique et à la réalisation de ses objectifs ; 

b) d'appuyer le renforcement des mécanismes de coordination et de collaboration 
interinstitutions afin de parvenir à des synergies et à une efficacité dans la coopération 
technique, y compris au sein du système des Nations Unies et du système interaméricain et 
avec d’autres parties prenantes travaillant dans le domaine des soins de longue durée ; 

c) de soutenir l’élaboration de politiques intersectorielles nationales, de cadres réglementaires 
et de capacités nationales qui augmenteront l’accès aux soins de longue durée dans la Région ;  
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d) de faire un rapport périodique aux Organes directeurs de l’Organisation panaméricaine de la 
Santé sur les progrès accomplis et les défis rencontrés dans la mise en œuvre de la politique 
sous la forme d’un examen à mi-parcours en 2029 et d’un rapport final en 2035. 
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Formulaire analytique : incidences financières et administratives 

1. Point de l’ordre du jour : 4.5 - Politique sur les soins de longue durée  

2. Unité responsable : Systèmes et services de santé, Unité Parcours de vie 

3. Fonctionnaires chargés de la préparation : Dr James Fitzgerald, Dr Enrique Vega et Mme Patricia Morsch 

4. Liste de centres collaborateurs et d'institutions nationales liés à ce point de l'ordre du jour : s/o 

5. Liens entre ce point de l'ordre du jour et le Programme d'action sanitaire durable pour les 
Amériques 2018-2030 :  

Objectif 1 : élargir l’accès équitable à des services de santé complets, intégrés, de qualité, axés sur la 
personne, la famille et la communauté, avec un accent particulier sur la promotion de la santé et la 
prévention des maladies 

Objectif 9 : réduire la morbidité, le handicap et la mortalité découlant des maladies non transmissibles, 
des traumatismes, de la violence et des troubles de santé mentale 

Objectif 11 : réduire l’inégalité et l’iniquité en matière de santé au moyen d’approches 
intersectorielles, multisectorielles, régionales et infrarégionales envers les déterminants sociaux et 
environnementaux de la santé 

6. Lien entre ce point de l'ordre du jour et le Plan stratégique de l'Organisation panaméricaine de la 
Santé 2020-2025 :  

Indicateur d'impact 8 : Proportion d'adultes de 65 ans et plus qui sont dépendants de soins  

Résultat intermédiaire 2 : La santé tout au long du parcours de vie 

Résultat intermédiaire 3 : Des soins de qualité pour les personnes âgées 

7. Calendrier de mise en œuvre et d’évaluation : Cette politique couvre la période 2025-2034. 

8. Incidences financières : 

a) Coût estimatif total de la mise en œuvre de la résolution sur toute sa durée (activités et personnel 
compris) : 

Catégories Coût estimatif 
(en US$) 

Ressources humaines 1 500 000 

Formation 400 000 

Contrats de consultants/services 500 000 

Déplacements et réunions  500 000 

Publications 350 000 

Fournitures et autres dépenses 250 000 

Total 3 500 000 

https://iris.paho.org/bitstream/handle/10665.2/49171/CSP296-fre.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://iris.paho.org/bitstream/handle/10665.2/49171/CSP296-fre.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://iris.paho.org/handle/10665.2/52954#:~:text=Le%20Plan%20strat%C3%A9gique%20de%20l,de%20la%20p%C3%A9riode%202020%2D2025.
https://iris.paho.org/handle/10665.2/52954#:~:text=Le%20Plan%20strat%C3%A9gique%20de%20l,de%20la%20p%C3%A9riode%202020%2D2025.
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b) Coût estimatif pour l'exercice 2024-2025 (activités et personnel compris) : US$ 700 000. 

c) Sur le coût estimatif indiqué au point b), quel montant peut être inclus dans les activités 
programmées existantes ? Tous les coûts indiqués au point b) peuvent être inclus dans les activités 
programmées existantes. 

–––––––––––– 


